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Document d’orientation résultant de la concertation menée par l’Autorité de régulation des télécommunications sur l’interconnexion forfaitaire illimitée
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1. Introduction

1.1. Elément de contexte
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A l’heure actuelle, plusieurs modèles d’interconnexion coexistent pour la fourniture de l’accès commuté à Internet : interconnexion directe où l’utilisateur est facturé par France Télécom, interconnexion indirecte où l’utilisateur peut être facturé par le fournisseur d’accès à Internet, l’opérateur tiers ou France Télécom.

Ces conditions d’interconnexion ont permis à différents types d’offre de se développer : Internet « à la minute » facturé directement par le fournisseur d’accès à Internet ou par France Télécom, forfaits… La concurrence sur ces types d’offre, en particulier sur les forfaits, est aujourd’hui vive et les prix ont largement baissé au cours des deux dernières années.

En 1999 et 2000, des offres d’accès commuté à Internet illimité en durée de connexion ont vu le jour. La plupart ont été interrompues après quelques mois d’existence.

Les difficultés rencontrées par les fournisseurs semblent notamment d’ordre économique : d’un côté les recettes d’abonnement sont fixes, de l’autre les charges d’interconnexion dépendent du volume de minutes écoulées. Les fournisseurs d’accès à Internet ne semblent ainsi pas disposer de la visibilité suffisante sur leurs coûts pour pouvoir maintenir une offre d’accès illimité.

Par ailleurs, les fournisseurs d’accès à Internet proposant une offre illimitée ont rencontré des difficultés d’ordre technique (dimensionnement des équipements probablement insuffisant pour écouler le volume de trafic engendré par les abonnés aux offres illimitées).

1.2. Situation européenne

Le développement d’offres d’accès illimité est une tendance européenne (cf. Etude Arcome sur le panorama européen des conditions d’interconnexion pour le trafic Internet, http://www.art-telecom.fr/publications/etude-arcome.doc).

Dans plusieurs pays européens, des réflexions sur le thème de l’interconnexion forfaitaire sont menées. En Allemagne et aux Pays-Bas, les régulateurs se sont prononcés en faveur du principe de l’interconnexion forfaitaire. En Allemagne, Deustche Telekom a annoncé une offre en décembre 2000. Cette offre a été vivement critiquée par les acteurs.

La situation au Royaume-Uni est la plus avancée et mérite une attention particulière.

Par une décision en date du 26 mai 2000
 de règlement de différend entre MCI-Worldcom et BT
, l’OFTEL a demandé à BT de proposer une offre d’interconnexion forfaitaire au niveau commutateurs d’abonnés (CA) aux conditions tarifaires fixées par le régulateur.

En ce qui concerne l’interconnexion forfaitaire au niveau des commutateurs de transit (CT), l’OFTEL a également considéré la demande de MCI-Worldcom raisonnable mais, au vu des conclusions d’un rapport d’experts qui lui a été remis en novembre 2000
, a consulté le secteur sur une mise en œuvre en plusieurs étapes. Dans un premier temps, jusqu’à fin 2001, le volume de circuits d’interconnexion forfaitaire au niveau des CT serait limité (13 500 BPN, soit environ 405 000 circuits), et un réacheminement du trafic entre les commutateurs d’abonnés et les points d’interconnexion au niveau des CT des opérateurs tiers pourrait être organisé par BT ; dans un deuxième temps, BT devrait avoir mis en œuvre les moyens permettant d’absorber le volume de trafic commuté Internet, et les limitations et mesures spécifiques au niveau des CT disparaîtraient. A plus long terme, l’OFTEL propose de tendre vers l’interconnexion en mode IP, un groupe de travail sur ce sujet serait mis en place.

1.3. Concertation menée par l’Autorité

Dans ce contexte, plusieurs opérateurs et fournisseurs d’accès à Internet ont fait part à l’Autorité de leur besoin de disposer d’une offre d’interconnexion forfaitaire, leur permettant de développer des offres d’accès à Internet illimité.

Afin d’étudier les éventuelles évolutions nécessaires de l’interconnexion pour le trafic Internet commuté et de confronter les points de vue sur l’interconnexion forfaitaire, l’Autorité a engagé une concertation avec les opérateurs et les fournisseurs d’accès à Internet. Un groupe de travail s’est réuni à trois reprises, le 15 novembre 2000, le 8 décembre 2000 et 15 janvier 2001.

A travers le présent document, l’Autorité souhaite publier la synthèse des discussions qui ont eu lieu (partie 2), et dégager les principes qui pourraient guider les acteurs dans leurs négociations ( partie 3). Le présent document s’en tient à des principes généraux et ne vise pas à définir les modalités techniques et économiques précises d’une offre d’interconnexion forfaitaire qu’il appartient à France Télécom de définir et qui doivent être négociées entre les acteurs du marché, l’Autorité pouvant être saisie dans le cadre juridique adéquat si les négociations n’aboutissent pas.

2. Synthèse des débats 

2.1 Positionnement de la demande

Le marché de l’accès à Internet en France présente les caractéristiques suivantes :

· l’accès commuté à Internet est jusqu’à présent le mode d’accès largement majoritaire des internautes en France. Les acteurs estiment en outre que, compte tenu de la lente progression des accès haut débit (câble, ADSL) et de l’absence de couverture nationale de ces moyens d’accès, l’accès commuté restera largement majoritaire à moyen terme.

· malgré un marché tonique en croissance continue, la pénétration de l’accès Internet et la consommation moyenne par internaute restent faibles en France (19% des foyers et 20 minutes en moyenne par jour selon AOL)
, en comparaison d’autres pays européens (Royaume-Uni
, Allemagne
) et en particulier des Etats-Unis (50% des foyers et 1 heure en moyenne par jour selon AOL).

Or, les acteurs, s’appuyant notamment sur un rapport de l’OCDE de juillet 2000 « Internet Access Pricing », établissent un lien entre la pénétration de l’Internet, les durées de connexion et l’existence d’offres d’accès commuté à Internet illimité.

Ils estiment nécessaire, pour pouvoir proposer des offres d’accès illimité à Internet, de bénéficier d’une offre d’interconnexion forfaitaire illimité qui leur permettrait de disposer de la visibilité voulue sur leurs coûts. Actuellement, les charges d’interconnexion de France Télécom pour le trafic Internet commuté se répartissent entre une charge fixe par BPN
, une charge d’établissement d’appel et une partie variable à la minute. Le principe d’un modèle d’interconnexion forfaitaire consiste à payer une charge d’interconnexion fixe par BPN indépendante du nombre de minutes acheminées et du nombre d’appels. Les fournisseurs d’accès à Internet pourraient ainsi mettre, en face de recettes d’abonnement fixes, des charges d’interconnexion fixes, et développer des offres d’accès à Internet illimité.

Les opérateurs soulignent l’importance du calendrier de disponibilité d’une interconnexion forfaitaire. En effet, selon les modalités techniques et opérationnelles proposées par France Télécom – délais de commande des BPN notamment, plusieurs mois peuvent être nécessaires entre la définition d’une offre d’interconnexion forfaitaire illimitée et sa mise en œuvre effective, et donc l’apparition d’offres de collecte de trafic Internet basées sur cette interconnexion. Les opérateurs souhaitent disposer d’un délai suffisant leur permettant d’être prêts en même temps que France Télécom, notamment pour la collecte du trafic. Une problématique identique se pose aux fournisseurs d’accès à Internet pour les offres de détail : les fournisseurs d’accès à Internet souhaitent être en mesure de commercialiser des offres d’accès à Internet basées sur l’interconnexion forfaitaire en même temps que France Télécom.

Afin de pouvoir atteindre un marché de masse, les fournisseurs d’accès souhaitent pouvoir proposer des offres d’accès illimité à un prix inférieur à 200 Francs par mois, voire 100 Francs. En effet, selon un fournisseur d’accès à Internet, seul un prix pour le consommateur final de l’ordre de 100 F TTC assure une large adoption de ces offres. Cette pénétration du marché de masse est, d’après lui, indispensable pour garantir des offres pérennes.

Certains participants au groupe de travail ont  toutefois mis en garde contre une fuite en avant et ont insisté sur la nécessité de maintenir une pression tarifaire sur l’internaute, notamment de ne pas s’orienter vers l’illimité gratuit.

Par ailleurs, les acteurs s’accordent pour dédier l’utilisation de l’interconnexion forfaitaire au seul trafic correspondant à des offres d’accès à Internet. Ils privilégient une solution flexible où l’interconnexion forfaitaire n’est pas réservée aux offres illimitées : une offre de détail facturée « à la minute » pourrait être basée sur une interconnexion forfaitaire.

2.2. Impact sur le réseau commuté

L’objectif principal de l’introduction d’une interconnexion forfaitaire est d’accélérer la pénétration de l’Internet en France, en permettant le développement des offres d’accès commuté à Internet illimité. Une généralisation des offres illimitées pourrait en particulier conduire à une évolution des usages sur Internet (téléchargement de fichiers, écoute des radios en ligne, jeux en ligne, …), se traduisant notamment par un allongement de la durée moyenne de connexion. Les acteurs sont partagés et souvent incertains sur l’évolution du comportement des internautes en face d’une offre d’accès illimité.

France Télécom, quant à elle, redoute une « explosion » des usages qui risquerait de dégrader la qualité de service pour le réseau téléphonique. Plus précisément, elle a identifié trois impacts potentiels sur le réseau téléphonique :

· Les connexions prolongées qu’engendreront probablement les offres illimitées auraient un impact sur la capacité du réseau téléphonique à l’heure de pointe du soir et donc sur la qualité de service téléphonique en raison des limitations intrinsèques de la partie de réseau URA
-cœur de chaîne : un trop grand nombre d’internautes connectés simultanément à une même URA pourrait fortement dégrader la qualité du service téléphonique, voire bloquer le système. Dans le pire des cas, toute nouvelle tentative d’appel d’un abonné raccordé à la même URA, qu’il s’agisse d’une communication Internet ou d’un appel téléphonique (notamment appel d’urgence), serait bloquée.

· L’acheminement du trafic jusqu’aux commutateurs de transit présenterait des risques importants de saturation du réseau téléphonique au niveau transit.

· Enfin, un mauvais dimensionnement de la part des fournisseurs d’accès engendrerait des difficultés de connexion pour un nombre croissant d’internautes, augmenterait le taux d’appels inefficaces
, et surchargerait les capacités de traitement d’appel des commutateurs.

France Télécom n’a toutefois pas fourni d’arguments chiffrés pour quantifier ou démontrer les risques identifiés. Certains acteurs estiment que ces risques sont peu probables et font valoir leur expérience. Ainsi, selon AOL, le passage des Etats-Unis de la situation de 1996
, proche de celle de la France actuellement, à l’état actuel de la pénétration et du trafic Internet
 s’est effectué sans les catastrophes annoncées par les opérateurs télécoms américains.

Plusieurs mesures ont été évoquées afin d’éviter les risques de blocage et de maintenir la qualité de service du réseau commuté téléphonique :

- des mécanismes destinés à limiter les appels inefficaces sont ainsi envisageables : un débordement des faisceaux d’interconnexion forfaitaire sur des faisceaux d’interconnexion « à la minute » ou une facturation à l’opérateur interconnecté des tentatives d’appels inabouties, au-delà d’un certain seuil d’appels inefficaces, ont ainsi été évoqués. 

- des mesures axées sur le lien URA-CAA (augmentation des capacités disponibles au niveau des URA et de leur raccordement aux cœurs de chaîne, « prioritisation » du trafic, limitation du volume de trafic lié aux offres d’accès commuté à Internet illimité pour les URA les plus sensibles…) sont étudiées plus avant par France Télécom avec les industriels. 

- enfin, des mécanismes visant à limiter le volume de l’interconnexion forfaitaire au niveau du transit pourraient permettre de limiter les éventuels impacts à ce niveau du réseau commuté et mécaniquement sur tous les équipements en amont.


Il a été souligné par ailleurs que les risques mentionnés ci-dessus découlent largement du développement de l’accès commuté à Internet d’une manière plus générale, et ne sont pas spécifiquement liés à l’interconnexion forfaitaire. Au demeurant, le maintien de la qualité de service du réseau commuté est pris en compte dans les tarifs d’interconnexion qui reflètent l’utilisation des ressources du réseau. De plus, au fur et à mesure que les offres d’accès permanent à haut débit (câble, ADSL, BLR) se développent, elles devraient attirer un certain nombre des internautes à forte consommation, et alléger ainsi le réseau téléphonique commuté.

2.3. Le niveau de disponibilité de l’interconnexion forfaitaire


La question se pose du niveau de disponibilité de l’interconnexion forfaitaire : CA ou PRO.

France Télécom a identifié des risques liés à une interconnexion forfaitaire disponible au niveau des PROs (cf. 2.2 Impact sur le réseau commuté).

Toutefois, les acteurs ont souligné que l’un des intérêts de l’interconnexion forfaitaire est de permettre le développement d’offres d’accès à Internet illimité sur l’ensemble du territoire, alors que les autres moyens tels que le câble, les technologies xDSL ou la boucle locale radio ne le permettront pas à court terme.


Or, compte tenu de l’état actuel de déploiement des réseaux, seul un très petit nombre d’opérateurs seraient en mesure de profiter de l’interconnexion forfaitaire si elle était seulement disponible au niveau des CA. En outre, la couverture des offres de collecte de trafic Internet basées sur l’interconnexion forfaitaire ne serait pas nationale à court terme.


Si l’interconnexion forfaitaire était disponible aux PRO, plusieurs mesures peuvent être envisagées afin de limiter, dans un premier temps, son impact et de faciliter et inciter à l’interconnexion aux CA (ce qui allégerait la charge des commutateurs de transit). Quelques possibilités ont été mentionnées par les opérateurs :

· Une mesure pourrait consister, comme au Royaume-Uni, à déterminer une limite de nombre de BPN disponibles pour l’interconnexion forfaitaire au niveau des PRO.

· Une autre mesure pourrait consister à déterminer un seuil que ne devrait pas dépasser le rapport entre le volume de trafic acheminé via l’interconnexion forfaitaire au PRO et le volume de trafic écoulé via l’interconnexion forfaitaire au CA pour chaque opérateur. Cependant, dans la phase de démarrage et pour les nouveaux opérateurs s’interconnectant pour la première fois, un volume de trafic livré au PRO sans aucune interconnexion aux CA pourrait être toléré.

· France Télécom pourrait proposer aux opérateurs qui demanderaient une interconnexion forfaitaire au niveau d’un commutateur d’abonnés, sans être déployés pour autant jusqu’au CA, un prolongement des liens d’interconnexion jusqu’au niveau des sites PRO.

· France Télécom pourrait décider de réacheminer du trafic à partir des commutateurs d’abonnés vers les points d’interconnexion des opérateurs tiers au niveau des PROs, via des faisceaux dédiés. L’OFTEL a proposé une telle solution en prévoyant que les frais spécifiques de réacheminement du trafic ne soient pas facturés directement à l’opérateur interconnecté, mais intégrés dans les tarifs d’interconnexion.

2.4. Optimisation de l’interconnexion

Les fournisseurs d’accès et les opérateurs souhaitent pouvoir développer des offres d’accès commuté à Internet illimité le plus rapidement possible. De plus, afin de garantir une qualité de service satisfaisante et de limiter les coûts supportés, ils souhaitent pouvoir optimiser le dimensionnement de leur interconnexion. Les délais et modalités opérationnelles de livraison de l’interconnexion forfaitaire revêtent donc une importance particulière, surtout dans la phase de lancement des offres où la disponibilité de capacités d’interconnexion risque d’être cruciale.

( Tranche de numéros

Deux tranches de numéros de la série Z=8 sont réservées aujourd’hui aux services Internet, 0 860 et 0 868. La question de l’attribution d’une tranche de numéros spécifiques pour l’acheminement du trafic forfaitaire a été posée, en vue notamment de permettre d’identifier précisément ce trafic.

La majorité des participants s’accorde pour considérer que l’allocation d’une tranche de numéros dédiée à l’interconnexion forfaitaire n’est pas nécessaire. En tout cas, elle n’aurait aucun effet de lisibilité pour l’internaute final pour qui le numéro appelé sera toujours gratuit et transparent. En outre, l’absence de tranche de numéros réservée laisserait aux opérateurs une plus grande flexibilité pour organiser leur interconnexion. Par exemple, ils pourraient librement choisir de passer d’une interconnexion « à la minute » en une interconnexion forfaitaire sans changer de numéro ou d’acheminer sur un faisceau  interconnexion forfaitaire l’ensemble de leur trafic Internet, et ainsi obtenir un meilleur remplissage de leurs capacités d’interconnexion.

Toutefois, l’identification du trafic d’interconnexion forfaitaire à partir des numéros impose qu’une tranche du type EZ AB PQ ne serve, sous réserve des dispositifs de débordement, que pour un seul type de trafic d’interconnexion, forfaitaire ou « à la minute », puisque le réseau de France Télécom ne sait pas discriminer en dessous du PQ.

( Conversion des BPN existants en BPN forfaitaire

Les opérateurs souhaitent pouvoir transformer facilement et rapidement leurs BPN existants en BPN forfaitaire. Cette possibilité leur semble d’autant plus nécessaire que, compte tenu des délais actuels de réalisation des commandes d’interconnexion, le risque d’erreur dans les prévisions de trafic qui déterminent les commandes d’interconnexion des opérateurs est non négligeable.

( Débordement sur les BPN « à la minute »


Jusqu’à présent, les opérateurs pouvaient mutualiser les trafics voix et Internet sur les mêmes BPN d’interconnexion, ce qui leur permettait d’optimiser le nombre de BPN commandés à France Télécom en profitant notamment des complémentarités des profils de trafic vois et Internet. Or, les BPN d’interconnexion forfaitaire des opérateurs pourraient être réservés au seul trafic Internet. Afin d’éviter une augmentation importante des BPN d’interconnexion génératrice de surcoûts, certains opérateurs demandent à pouvoir déborder le trafic Internet sur des BPN d’interconnexion « à la minute » lorsque les capacités d’interconnexion forfaitaire sont saturées. Ce dispositif présenterait l’avantage non seulement de permettre aux opérateurs d’optimiser le nombre et la catégorie
 de BPN d’interconnexion commandés à France Télécom, mais également de contribuer à garantir la qualité de service.

2.5. Méthodes de calcul des tarifs présentées dans le groupe de travail

Après la présentation de la méthode retenue par l’Oftel, deux estimations tarifaires ont été proposées par des participants au groupe de travail. Celles-ci évaluent, à partir des données publiques (catalogue d’interconnexion de France Télécom) le tarif du BPN au CAA et au PRO qui pourrait être proposé dans le cadre de l’interconnexion forfaitaire. L’examen a porté sur les méthodes, et non sur les valeurs des paramètres qui figurent en entrée des modèles, et donc, non plus sur les résultats obtenus.

Méthode de l’OFTEL

L’OFTEL a déterminé en mai 2000 le tarif d’un circuit au CAA, recouvré au BPN, puis a proposé en novembre 2000 le tarif d’un circuit au CT, également recouvré au BPN. Pour les deux tarifs, la méthode est similaire.

Dans un premier temps, l’OFTEL évalue le tarif d’un circuit transportant le trafic moyen hors FRIACO:

· pour la partie du réseau général correspondant à la collecte jusqu’au CA (partie 1), l’OFTEL évalue le tarif d’un circuit à 177,46 livres par an en multipliant les tarifs par minute des différentes plages horaires par le nombre de minutes transportées par an par ce circuit sur ces plages horaires ;

· pour la partie entre le CAA et le CT (partie 2), l’OFTEL procède de la même façon et évalue le tarif annuel d’un circuit à 140,83 livres en multipliant les tarifs à la minute par le nombre de minutes transportées sur les différentes plages horaires ;

· L’OFTEL ajoute des coûts spécifiques appelés PPP (Product Management Policy and Planning ). Ces coûts représentent un montant de 33,61 livres par an et par circuit (que ce soit pour l’interconnexion au CAA ou au CT).

Dans un deuxième temps l’OFTEL intègre la spécificité des circuits FRIACO en prenant en compte les différences de charge des circuits en Erlangs à heure chargée : cette charge est évaluée par l’OFTEL à 0,36 Erlang par circuit pour la partie 1, à 0,64 Erlang par circuit pour la partie 2 et 0,78 pour un circuit FRIACO en sortie de CAA ou de CT.

L’OFTEL estime le prix d’un circuit FRIACO au CAA à 418,11 livres par an
 (34,84 livres par mois) et celui d’un circuit FRIACO au PRO à 589,74 livres par an
 (49,15 livres par mois). 

Méthode OFTEL


Interconnexion forfaitaire au CAA
129 139 francs par BPN et par an

Interconnexion forfaitaire au PRO
182 150 francs par BPN et par an

1 GPB=10,295 FRF au 31/01/01

Estimation d’AOL

Cette estimation du tarif d’un circuit pour un opérateur s’interconnectant au CAA se démarque de l’approche de l’OFTEL en rapportant le coût total qui serait alloué aux circuits d’interconnexion forfaitaire au nombre de tels circuits. Elle se fonde sur le trafic d’interconnexion forfaitaire transporté par de tels circuits à l’heure de pointe du réseau et détermine le nombre de circuits d’interconnexion forfaitaire nécessaires ainsi que leur coût. Le tarif est obtenu en rapportant le coût au nombre de circuits. Cette méthode aboutit à une formule
 qui intègre les paramètres suivants :

· Paramètres du catalogue d’interconnexion 2001 : le tarif T de la minute d’interconnexion du trafic moyen défini par l’Autorité soit 3,18 centimes par minute (hors charge au BPN), le tarif annuel du BPN TBPN de 22 300 francs par an et la majoration Internet M évaluée en rapportant le tarif de 0,0925 centime par minute en moyenne à une charge annuelle du BPN de 2,6 millions de minutes (sources : catalogue France Télécom 2001, ART).

· Autres paramètres : le taux de remplissage des circuits IFI à l’heure de pointe annuelle du réseau (heure dimensionnante), TIFI (évalué à 0,60 Erlang par circuit) et la part du trafic total annuel à heure de pointe PHP/TOTAL (soit 0,045%)

Ce qui conduit  à un tarif du BPN au CAA évalué à 101 040 francs par BPN et par an, et un tarif au CT évalué à 202 320 francs par BPN et par an.

Estimation de Worldcom

Cette évaluation s’appuie exclusivement sur les tarifs du catalogue 2000 ainsi que sur les paniers définis dans la décision d’approbation du catalogue 2000 par l’Autorité. 

Pour l’interconnexion forfaitaire au CAA, elle part des tarifs moyens à la minute pour l’intra CAA, donnés dans la décision d’approbation du catalogue 2000, à savoir 4,37 centimes par minute pour le trafic moyen et 3,99 centimes par minute pour le trafic Internet. La  charge d’un BPN est estimée à 2 600 000 minutes que ce soit pour le trafic moyen ou pour le trafic Internet. Le tarif de l’interconnexion forfaitaire au CAA est déduit en multipliant la charge annuelle par circuit et le prix moyen à la minute. La redevance annuelle relative au BPN CAA est ajoutée. Le tarif annuel du BPN au CAA est ainsi évalué à 110 000 francs.

Pour l’interconnexion au PRO, cette évaluation propose un scénario de calcul de coût que France Télécom utilise une ressource dédiée entre le CAA et le CT. Le tarif de l’interconnexion forfaitaire pour 30 circuits rémunère :

· l’utilisation de 30 circuits jusqu’au CAA (calculé à partir de la prestation intra-CAA) ;

· l’utilisation d’une liaison dédiée entre le CAA et le CT (calculé sur la base d’une liaison de raccordement de 10 kilomètres)

· la traversée d’un CT (calculé à partir des tarifs de simple et double transit)

· le BPN du CT.

Le tarif annuel du BPN au PRO est évalué à environ 200 000 francs.

3. Principes dégagés par l’Autorité

3.1. Sur l’opportunité d’une interconnexion forfaitaire illimitée et son calendrier de mise en oeuvre

Soucieuse de favoriser le développement de la société de l’information en France et l’apparition d’offres innovantes pour les consommateurs, l’Autorité est favorable à la mise en place rapide d’une interconnexion forfaitaire pour le trafic Internet.

L’Autorité souhaite cependant insister sur les points suivants.

Tout d’abord, consciente de l’impact technique potentiel d’une généralisation de l’accès commuté à Internet illimité, l’Autorité considère comme incontournable l’objectif de maintien de la qualité de service du réseau téléphonique commuté. Il lui paraît légitime que certaines mesures spécifiques, sous réserve d’examen complémentaire, visant à préserver la qualité du service téléphonique puissent être mises en œuvre. Toutefois, de telles mesures ne devront être mises en œuvre qu’en cas de nécessité et ne seront probablement pas toutes justifiées. Il semble également important que les équipements des fournisseurs d’accès à Internet soient dimensionnés de manière à garantir une qualité de service satisfaisante, puisque la mauvaise qualité de service d’un fournisseur d’accès à Internet peut se répercuter sur le réseau commuté téléphonique, en générant par exemple un taux de renouvellement des appels important.

L’Autorité tient également à souligner la différence entre les termes « illimité » et « permanent ». Contrairement à des réseaux utilisant d’autres technologies tels que xDSL, le câble, voire la boucle locale radio, le réseau commuté téléphonique n’est pas conçu pour offrir une connexion permanente à Internet. Le terme « illimité » signifie que l’internaute n’est pas facturé en fonction de la durée de ses connexions, mais de manière forfaitaire. Il ne signifie pas que l’internaute est connecté en permanence, c’est à dire sans interruption, ou de façon semi-permanente. Il semble dès lors nécessaire que les fournisseurs d’accès à Internet proposant des offres d’accès commuté à Internet illimité tiennent compte de cet état de fait dans l’élaboration de leurs conditions commerciales et dans leurs contrats avec les internautes

Enfin, la mise en œuvre d’une interconnexion forfaitaire doit être replacée dans une démarche de long terme. Le réseau commuté a été conçu pour acheminer le trafic téléphonique, et non le trafic Internet dont les caractéristiques sont différentes. A terme, il semble souhaitable que le trafic IP soit extrait du réseau commuté au niveau des commutateurs d’abonnés et qu’une interconnexion en mode « paquets » soit disponible. L’Autorité suggère que les acteurs engagent une réflexion sur ces évolutions.


Le calendrier de  mie en œuvre de l’interconnexion forfaitaire (négociation d’une offre d’interconnexion forfaitaire entre France Télécom et les opérateurs, prise de commande et livraison des BPN) doit permettre une apparition rapide des offres de détail s’appuyant sur cette nouvelle offre d’interconnexion. Il doit également garantir :

· que les opérateurs seront en mesure de proposer aux fournisseurs d’accès à Internet des offres de collecte de trafic Internet basées sur l’interconnexion forfaitaire illimitée en même temps que France Télécom ;

· que les fournisseurs d’accès à Internet seront en mesure de commercialiser des offres de détail d’accès à Internet basées sur l’interconnexion forfaitaire illimitée en même temps que le groupe France Télécom.

3.2. Optimisation de l’interconnexion 
L’Autorité estime nécessaire que les conditions techniques permettent aux opérateurs d’optimiser le dimensionnement de leur interconnexion, afin de faire face aux besoins en capacités d’interconnexion forfaitaire et de contribuer au maintien de la qualité de service tout en limitant les surcoûts. Ainsi, l’Autorité retient les principes suivants qui participent à cet objectif:

· L’interconnexion forfaitaire ne doit pas être réservée aux seuls forfaits illimités, mais doit pouvoir être utilisée pour tout autre type d’offre d’accès à Internet. Les opérateurs seront ainsi en mesure de mutualiser les trafics d’offres d’accès à Internet différentes, le cas échéant non illimitées, sur leurs capacités d’interconnexion forfaitaires.

· Le passage d’un BPN d’interconnexion « à la minute » en un BPN d’interconnexion forfaitaire doit être possible dans un délai bref et sans pénalité pour les opérateurs, et vice versa.

· Un mécanisme de débordement sur les BPN d’interconnexion « à la minute » doit être disponible pour les opérateurs.

3.3. Sur le niveau de disponibilité de l’interconnexion forfaitaire

Le réseau commuté n’étant pas le support idéal pour le transport du trafic Internet, la solution optimale consisterait à extraire le trafic Internet le plus tôt possible dans le réseau commuté, à savoir au niveau des commutateurs d’abonnés, voire plus bas dans le réseau, et de le transporter sur un réseau de donnés. Ainsi, dans la solution cible, l’interconnexion forfaitaire pourrait être disponible au niveau des CA en mode « données » et en mode circuit ; aux PRO, elle serait effectuée en mode « données ».


Toutefois, une interconnexion forfaitaire disponible exclusivement au niveau des commutateurs d’abonnés aurait pour conséquence que seul un très petit nombre d’opérateurs pourrait bénéficier dans l’immédiat de l’interconnexion forfaitaire, et encore sur une partie seulement du territoire à court terme. Les offres d’accès commuté à Internet basées sur l’interconnexion forfaitaire ne seraient alors pas disponibles pour l’ensemble des abonnés téléphoniques. De plus, la concurrence sur le transport serait limitée à quelques acteurs.

Par ailleurs, il existera toujours des commutateurs auxquels il ne sera pas justifié sur un plan économique de s’interconnecter en raison de volumes de trafic moindres.

Par conséquent, l’Autorité estime que l’interconnexion forfaitaire ne doit pas être seulement disponible aux CA mais également aux PRO.

Toutefois des mécanismes destinés à limiter l’impact de l’interconnexion forfaitaire aux PRO et à faciliter et inciter à l’interconnexion aux CA pourraient être prévus dans un premier. Dans un deuxième temps, ces éventuelles restrictions devraient être levées.

3.4. Sur la signalisation

La généralisation des interconnexions aux CA peut conduire les opérateurs concernés  à souhaiter mutualiser leurs liens de signalisation en basculant du mode actuel d'exploitation des canaux sémaphores de signalisation, dit "mode associé"
 vers le mode dit "quasi-associé"
 afin de concentrer la signalisation de plusieurs CA, évitant ainsi la multiplication des liens de signalisation.

Un groupe de travail a rassemblé de juin à octobre 2000 les exploitants des différents réseaux sur ce sujet. Ce groupe de travail a élaboré un document de référence qui fournit à France Télécom des éléments lui permettant de proposer une offre de raccordement en mode quasi-associé.

Sur la base de ce document, l’Autorité souhaite qu’un raccordement en mode quasi-associé pour la signalisation soit proposé parallèlement à l’offre d’interconnexion forfaitaire.

3.5. Cadre de la détermination des tarifs d’une interconnexion forfaitaire

L’interconnexion forfaitaire doit s’inscrire dans le régime commun de l’interconnexion et respecter les principes auxquels est soumise aujourd’hui France Télécom au titre de l’interconnexion.

Ce dernier, inscrit sur la liste des opérateurs exerçant une influence significative sur le marché du service de téléphonie fixe pour 2001 par la décision n°00-813 de l’Autorité, doit notamment :

· orienter ses tarifs d’interconnexion vers les coûts afin que ceux-ci « rémunèrent l’usage effectif du réseau de transport et de desserte » (article L.34-8 II du code des postes et télécommunications) ;

· utiliser les « coûts moyens comptables prévisionnels » comme coûts de référence (article D.99-19). Ces coûts sont en effet ceux actuellement utilisés pour les tarifs du catalogue d’interconnexion. Une transition vers un nouveau système de coûts comme les coûts moyens incrémentaux à long terme par exemple ne peut être envisagée que de façon globale et demandera l’approbation du comité de l’interconnexion.

Ainsi, les tarifs d’une éventuelle interconnexion forfaitaire doivent reposer sur le même système de coûts que ceux utilisés pour le catalogue d’interconnexion. Cependant l’Autorité note que les circuits proposés dans une éventuelle interconnexion forfaitaire transporteraient un type de trafic particulier et que les tarifs devraient intégrer cette spécificité.

Méthode cible

Le système actuel de calcul des tarifs d’interconnexion est basé sur les coûts prévisionnels et les volumes de trafic prévisionnels pour l’année considérée. Le calcul des tarifs d’interconnexion permet alors d’allouer ces coûts aux différents services d’interconnexion en fonction de leur usage du réseau général de France Télécom et notamment du volume d’unités d’œuvre qu’ils consomment.

Afin d’intégrer au mieux l’interconnexion forfaitaire au régime actuel de l’interconnexion, il convient :

· d’évaluer l’impact de ce type d’interconnexion sur les coûts prévisionnels et sur les volumes d’unités d’œuvre.

· de tenir compte de la spécificité du trafic généré par l’interconnexion forfaitaire.

A cette fin, deux types de trafic pourront être différenciés : un trafic 1 représentatif de l’interconnexion forfaitaire et un trafic 2 recouvrant le reste du trafic. Ces trafics seraient caractérisés par des paramètres à déterminer (par exemple, la durée moyenne d’appel, la charge en Erlang par circuit à l’heure de pointe annuelle du réseau
 ou le nombre de minutes transportées par an et par BPN,…).

Ces caractéristiques permettraient d’allouer les coûts à l’interconnexion forfaitaire de façon pertinente et pourraient faire l’objet d’un suivi afin de servir de base à la révision des tarifs si cela s’avérait nécessaire.

Méthode transitoire

La méthode cible est la méthode idéale car elle intègre la spécificité de l’interconnexion forfaitaire le plus en amont possible des calculs des tarifs de l’interconnexion. 

Cependant l’Autorité estime qu’une mise en œuvre rapide de l’interconnexion forfaitaire, à savoir courant 2001, devrait reposer sur une méthode transitoire de tarification basée sur les tarifs du catalogue et sur des coefficients de correction à déterminer pour prendre en compte la spécificité de ce type d’interconnexion. 

� Voir �LIENHYPERTEXTE "http://www.oftel.gov.uk/releases/2000/pr40_00.htm"��http://www.oftel.gov.uk/releases/2000/pr40_00.htm�.


� En réaction à l’évolution du marché de l’accès Internet commuté, BT a annoncé fin 1999 la mise sur le marché en juin 2000 d’une offre baptisée SurfTime, consistant en un forfait illimité de communications locales Internet. Afin de faire face à l’augmentation prévue du trafic Internet, BT a étendu son réseau IP de manière à extraire le trafic Internet hors du réseau téléphonique au niveau des commutateurs d’abonnés.


L’annonce de SurfTime a été l’élément déclencheur qui a décidé l’opérateur MCI-Worldcom à saisir l’Oftel fin 1999 en règlement de différend. MCI-Worldcom souhaitait voir BT lui proposer une offre d’interconnexion forfaitaire, de manière à permettre aux opérateurs et aux fournisseurs d’accès de proposer, dans des conditions économiquement viables, des offres concurrentes à SurfTime.


� Voir �LIENHYPERTEXTE "http://www.oftel.gov.uk/competition/tech1100.htm"��http://www.oftel.gov.uk/competition/tech1100.htm�. Le rapport des experts techniques conclut qu’étant donné la croissance exponentielle du trafic Internet, le réseau téléphonique commuté ne pourra plus longtemps supporter cette croissance et que des mesures doivent être prises pour transporter le trafic Internet en dehors du réseau téléphonique. Le rapport estime que l’interconnexion IP serait la meilleure solution à long terme. Par ailleurs, il reconnaît que l’interconnexion aux CAA prévue dans l’offre FRIACO exige des investissements importants non viables pour tous les opérateurs à court terme. Dans l’immédiat, les experts préconisent de mettre en place une offre d’interconnexion forfaitaire aux CT en instaurant des limitations en volume et la possibilité pour BT de ré-acheminer le trafic.


� Fin 2000, 17% des foyers français étaient connectés selon une étude de la société GfK.


� 28% des foyers britanniques disposaient d’un accès à Internet commuté en octobre 2000 (source Oftel).


� 25% des foyers allemands disposaient d’un accès à Internet commuté mi 2000 (source RegTP).


� Bloc Primaire Numérique : port de 2 Mbit/s sur un commutateur d’abonnés ou un commutateur de transit.


� Unité de raccordement d’abonnés.


� En particulier, dans le cas des communications Internet, les modems effectuent en général automatiquement plusieurs tentatives de connexion à la suite lorsqu’une tentative échoue.


� Avec une durée de connexion moyenne de 15 à 20 minutes par jour.


� Avec une durée de connexion moyenne d’environ 1 heure par jour.


� « à la minute » ou forfaitaire.


� � INCORPORER Equation.3  ���


� � INCORPORER Equation.3  ���


� � INCORPORER Equation.3  ���


�Cela signifie qu’à chaque faisceau de circuits téléphonique d'interconnexion entre deux équipements de commutation de chaque réseau, est associé un faisceau de signalisation "sémaphore".


� Le " mode quasi-associé " consiste à dissocier complètement l'interconnexion des ressources sémaphores de signalisation de l'interconnexion des ressources voix et données, et à livrer la signalisation sur quelques nœuds spécialisés du réseau de signalisation de France Télécom, appelés points de transfert sémaphore, qui limiteraient les maillages de signalisation.


� Heure dimensionnante du réseau.
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